
DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

202 2  DAE  143  :  Huit  marchés  couver t s  et  un  marché  découver t  - att ribution  des
déléga tions  de  service  public  

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

La  Maire  de  Paris  a  fait  de  l’accès  à  une  alimenta t ion  durable  et  de  qualité  un
objectif  majeur  de  la  politique  municipale.  Dans  ce  cadre ,  la  Ville  soutien t
forteme n t  ses  marchés  couver ts  qui  proposen t  une  offre  diversifiée  en  produi ts
frais,  de  qualité  et  accessibles  à  tous,  dans  toute  la  capitale.  Ils  sont  égaleme n t  des
lieux  de  vie  qui  jouent  un  rôle  essen tiel  dans  l’animation  de  nos  quar tie r s  et  sont
un  symbole  de  l’art  de  vivre  parisien  aux  yeux  des  visiteurs  et  des  touristes .

Bâtiment s  embléma t iqu es ,  ils  constituen t  aussi  des  élémen t s  du  patrimoine  qu’il
convient  de  prése rve r ,  rénover  et  entre t e ni r .  Ils  ont  une  véritable  mission  de
service  public  consistan t  à  mainteni r  le  comme rce  de  proximité  dans  la  capitale  en
diversifiant  l’offre  en  produi ts  alimenta i r e s  frais  et  à  prix  abordables .  

Les  marchés  couver t s  ont  connu  leur  plus  grand  développe m e n t  dans  la  seconde
moitié  du  19 ème  siècle  (une  trentaine).  Depuis,  le  nombre  des  marchés  couver t s  a
net tem e n t  diminué  en  raison  de  la  concur r e nc e  commerciale  et  du  change m e n t  des
habitudes  de  la  clientèle,  renforçan t  ainsi  la  nécessi t é  de  travailler  à  leur
att rac t ivité .  Les  huit  marchés  couver ts  concernés  par  le  présen t  projet  de
délibéra t ion  font  par tie  du  patrimoine  historique  de  la  Ville  de  Paris.  Le  marché
couver t  des  Enfants  Rouges,  est  lui  géré  dans  le  cadre  d’une  déléga tion  propre  du
fait  de  sa  spécificité  (forte  propor t ion  de  traiteu r s ,  terras s e s  accessibles  au  public).

Modali t é s  de  ges t i o n  des  march é s  couver t s  paris i e n s

À  ce  jour,  155  commerç a n t s  disposen t  d’un  stand  sur  les  8  marchés  couver t s
concerné s  par  la  présen t e  délibéra t ion.  Les  surfaces  de  vente  se  répar t isse n t
ainsi  :

 646  m²  pour  le  marché  Saint- Germain  ;
 604  m²  pour  le  marché  Beauvau  ;
 916  m²  pour  le  marché  Saint- Martin  ;
 1  237  m²  pour  le  marché  Saint- Quentin  ;
 354  m²  pour  le  marché  Passy  ;
 739  m²  pour  le  marché  Batignolles  ;
 462  m²  pour  le  marché  Ternes  ;
 467  m²  pour  le  marché  La  Chapelle.
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Les  déléga t a i r e s  assume n t  la  gestion  des  commerç a n t s ,  ils  sont  respons ables  du
bon  fonctionne m e n t  des  marchés ,  notam m e n t  de  la  sécuri té  et  de  la  salubri t é .  Ils
assume n t  les  frais  inhéren ts  au  fonctionne m e n t  des  marchés  (consom m a tions
d’eau  et  d’élect rici té ,  entre t ien  et  mise  en  conformité  des  équipem e n t s ,  net toyage
des  locaux  et  enlèvem en t  des  déche ts ,  assuranc e s ,  publicité…).  Ils  prenne n t  en
charge  la  réalisa tion  des  travaux  d’entre t i en  couran t  et  d’améliora t ion
fonctionnelle  des  bâtimen t s .  Ils  veillent  à  l’applica tion  des  disposi tions
régleme n t a i re s .  Ils  perçoiven t  les  recet t e s  que  les  commerç a n t s  acquit t en t  pour
l’occupa tion  de  leurs  emplacem e n t s ,  selon  les  modalités  fixées  par  délibér a t ion  du
Conseil  de  Paris.  Ils  sont  enfin  chargés  de  développe r  une  politique  d’animation  et
de  communica t ion.

Actuellemen t ,  huit  marchés  couver t s  et  un  marché  découver t  sont  gérés  dans  le
cadre  de  quat re  contra t s  de  déléga tion  de  service  public,  d’une  durée  de  6  ans.

 Une  convention  signée  avec  la  société  BANIMMO  France  puis  transfé ré e  à  la
société  URBAN  RENAISSANCE  pour  la  gestion  du  lot  1  des  marchés
couver t s  composé  du  marché  Saint- Germain  (6ème  arrondisse m e n t )  ;

 Une  convention  signée  avec  la  société  GROUPE  BENSIDOUN  pour  la  gestion
du  lot  2  des  marchés  couver ts  compren a n t  4  marchés  couvert s  :  Saint-
Quentin  et  Saint- Martin  (10ème  arrondisse m e n t )  ;  Beauvau  (12ème
arrondisse m e n t )  Passy  (16ème  arrondisse m e n t )  et  un  marché  découve r t
jouxtant  le  marché  couver t  Beauvau  et  coura m m e n t  dénomm é  marché
d’Aligre  (12ème  arrondisse m e n t )  ;

 Une  convention  signée  avec  la  société  E.G.S.  pour  la  gestion  du  lot  3  des
marchés  couver t s  compren a n t  les  marchés  Batignolles  et  Ternes  (17ème
arrondisse m e n t )  ;

 Une  convention  signée  avec  la  société  GROUPE  BENSIDOUN  pour  la  gestion
du  lot  4  des  marchés  couver t s  composé  du  marché  La  Chapelle  (18ème
arrondisse m e n t ) .  

Ces  contra t s  arrivent  à  échéance  le  31  décembr e  2022

Lors  du  Conseil  de  Paris  du  12  au  15  octobre  2021,  vous  avez  approuvé  le  principe
du  renouvelleme n t  de  la  déléga tion  de  service  public  de  gestion  de  huit  marchés
couver t s  et  un  marché  découver t s  en  trois  lots  :

 Lot  n°1  :  Marché  couver t  Saint- Germain,  4/6,  rue  Lobineau  (6ème
arrondisse m e n t ) ,  marché  couver t  Beauvau  et  marché  découve r t  Beauvau-
Aligre  (12ème  arrondisse m e n t ) ,  place  et  rue  d’Aligre  (12ème
arrondisse m e n t )  ;

 Lot  n°2  :  Marché  couver t  Saint- Quentin,  85bis,  boulevard  Magen ta  (10ème
arrondisse m e n t )  et  marché  couvert  Saint- Martin,  31/33,  rue  du  Châtea u
d’Eau  (10ème  arrondisse m e n t )  ;

 Lot  n°3  : Marché  couver t  Passy  1,  rue  Bois  Le  Vent  (16ème  arrondissem e n t ) ,
marché  couver t  Batignolles,  96bis,  rue  Lemercie r  (17ème  arrondisse m e n t )  ;
marché  couver t  Ternes ,  8bis,  rue  Lebon  (17ème  arrondisse m e n t )  et  marché
couver t  La  Chapelle ,  10,  rue  l’Olive  (18ème  arrondisse m e n t ) .
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La  durée  des  futures  conventions  est  fixée  à  5  ans  à  par ti r  du  1er  janvier  2023.  

Enjeux  des  future s  conve n t i o n s  pour  les  5  proch ai n e s  ann é e s

La  Ville  a  demandé  aux  candida t s  des  engage m e n t s  pour  redynamise r  la  gestion  de
ces  marchés ,  de  l’accompa g n e r  dans  son  souhait  de  mainteni r  une  qualité  de
service  aux  usager s  dans  des  lieux  vivants ,  accueillants  et  att r ac t ifs.

Les  prochaines  délégations  de  service  public  doivent  perme t t r e  aux  marchés
couver t s  de  conforte r  leur  att rac t ivité  et  de  faire  évoluer  les  marchés  vers  des
pratiques  écologiques  plus  vertueus e s .

Des  priorités  ont  ainsi  été  fixées  en  matiè re  de  développe m e n t  durable,  d’objectifs
«  zéro  déche t  »  et  «  zéro  plastique  »  afin  de  faire  des  marchés  couver ts  des
exemples  en  la  matière .

Les  candida t s  devaient  propose r  de  mett re  en  place  des  campag n e s  de
sensibilisa tion  auprès  des  commerça n t s  pour  organise r  le  tri  des  déchet s
d’activités  économiques  perme t t a n t  de  collecte r  séparé m e n t ,  en  vue  de  leur
valorisa t ion,  les  déche ts  plas tiques ,  de  papier /ca r tons ,  d’aluminium,  de  verre,  de
bois,  les  biodéche ts .

Ces  priorités  ont  été  traduites  au  travers  de  critères  hiéra rchisé s  pour  le  choix  des
offres  :  ceux- ci  ont  visé  à  favorise r  la  qualité  des  services,  les  disposi tions  en
matiè re  de  propre t é ,  de  développe m e n t  durable,  de  pratiques  plus  respec tu e u s e s
de  l’environne m e n t  et  les  conditions  financiè re s  de  la  déléga tion  et  la  viabilité  du
modèle  économique.  La  pertinence  du  compte  d’exploita tion  est  analysée  au
rega rd  de  la  solidité  des  hypothès es  retenue s  par  les  candida t s  sur  les  recet t e s  et
charges  pour  répond re  à  l’ensemble  des  exigences  de  la  Ville  et  appor t e r  le
meilleur  service  aux  usager s .

Déroul e m e n t  de  la  proc éd u r e  d’attribu t i o n

L’avis  de  concession  a  été  publié  dans  :
 Le  JOUE  et  le  BOAMP  en  date  du  29/10/2021  ;
 Les  Echos  le  03/11/2021  ;
 Le  Moniteu r  des  Travaux  Publics  et  du  Bâtiment  le  05/11/2021

Suite  à  cette  publica tion,  quat re  ent rep r ise s  ont  fait  acte  de  candida tu r e  :  les
sociétés  Les  Fils  de  Madam e  GERAUD,  E.G.S.,  GROUPE  BENSIDOUN  et  DADOUN
Père  et  Fils.

Toutes  ont  été  autorisée s  à  présen t e r  une  offre  par  la  Commission  Concession  qui
s’est  réunie  le  18  janvier  2022.

En  réponse  au  dossier  de  consulta t ion,  trois  candida t s  ont  fait  parveni r  une  offre
complèt e  dans  les  délais  requis  :

 La  société  E.G.S.  pour  les  lots  n°2  et  3  ;
 La  société  GROUPE  BENSIDOUN  pour  les  lots  n°1  ; 2  et  3  ;
 La  société  DADOUN  Père  et  Fils  pour  les  lots  n°1  ; 2  et  3.
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La  Commission  Concession  a  donné,  dans  sa  séance  du  14  juin  2022,  un  avis
favorable  à  la  poursui te  de  négocia t ions  avec  les  trois  candida t s  sur  les  lots  sur
lesquels  ils  candida t aien t .

Des  négocia t ions  ont  donc  été  menées  les  30  juin,  7  juillet  et  8  juillet  2022  avec  les
trois  candida t s  E.G.S.,  le  GROUPE  BENSIDOUN  et  DADOUN  Père  et  Fils.  Ceux- ci
ont  remis  une  offre  finale  à  la  suite  des  négocia tions.

Tout  au  long  de  la  procédu re  de  négocia tion,  l’examen  des  offres  a  été  effectué  sur
le  fondeme n t  des  critères  hiéra rchisé s  énoncés  dans  le  dossier  de  consulta t ion  et
rappelés  dans  le  rappor t  d’analyse  relatif  au  choix  des  déléga t a i re s  joint  en
annexe.

Rapp el  des  miss io n s  gén éra l e s  des  délé g a t a ir e s

Chaque  déléga t a i re  est  chargé  de  la  gestion,  de  l'ent re t i en  et  du  fonctionne m e n t
des  marchés  couver t s  et  du  marché  découver t  Aligre  dans  le  but  d'en  améliore r  les
conditions  d'exploita t ion  et  le  service  rendu  aux  usage rs .  Il  est  chargé  de  percevoir
auprè s  des  commerç a n t s  abonnés  et  volants  le  cas  échéan t  les  droits  de  place  fixés
par  le  Conseil  de  Paris,  et  de  veiller  à  la  bonne  tenue  des  marchés  et  à  l’applica tion
des  disposi tions  réglem en t a i r e s  en  vigueur .

Il  veille  à  préserve r  la  qualité  de  l’offre  commerciale  en  met tan t  tout  en  œuvre
pour  que  les  commerc es  de  bouche,  qui  connaissen t  les  difficultés  de  recru t e m e n t
les  plus  sérieuses ,  resten t  présen t s  en  nombre  suffisant  et  coexisten t  avec  les
nouvelles  activités  correspond a n t  à  l’évolution  des  besoins  de  la  clientèle
(produc teu r s ,  commerç a n t s  relevan t  d’un  circui t  court,  traiteu rs ,  produi ts
biologiques…).  

La  Ville  a  de  fortes  attent e s  sur  la  qualité  des  animations  et  la  mise  en  œuvre
d’une  politique  de  communica t ion  perme t t a n t  de  mener  les  marchés  couver t s  vers
une  modernisa t ion,  un  renouveau  de  leur  percep t ion  et  la  valorisa t ion  de
l’expérience  «  marché  au  cœur  de  la  ville  »  en  intégra n t  les  enjeux
environne m e n t a ux  dans  la  politique  de  communica t ion.

Nouvel l e s  miss i o n s  à  la  charg e  du  délé g a t a ir e  

Le  renouvelleme n t  des  déléga tions  de  service  public  est  l’occasion  de  faire  évoluer
le  cadre  de  la  gestion  des  marchés ,  en  l’adaptan t  aux  nouveaux  besoins  des
parisiennes  et  des  parisiens  et  aux  nouvelles  exigences  de  la  Ville  de  Paris.  

Outre  les  missions  habituelles  des  déléga t ai r e s ,  les  candida t s  devaient  faire  des
proposi tions  visant  à  oriente r  et  accompa g n e r  de  façon  stimulan t e  et  novat rice
l’évolution  des  marchés  dans  des  pratiques  de  plus  en  plus  respec tue us e s  de
l’environne m e n t ,  en  accord  avec  les  objectifs  écologiques  de  la  Ville  (notam m e n t
celui  de  «  Zéro  plastique  »  à  l’occasion  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  de
2024).

Les  déléga t a i r e s  doivent  non  seuleme n t  faire  respec t e r  par  tous  les  commerç a n t s
les  dispositions  législatives  et  régleme n t a i r e s  en  matière  de  développe m e n t
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durable  dans  le  domaine  des  comme rce s  alimentai re s  et  des  restau r a n t s
(interdic tion  des  sacs  en  plastique  à  usage  unique,  de  la  vaisselle  en  plastique…)
mais  aussi  propose r  toutes  sortes  de  mesure s  de  stimula tion  et  d’accompa g n e m e n t
dans  des  pratiques  écologiques .  Ces  mesure s  doivent  aussi  concerne r  la  clientèle
afin  de  l’inciter  à  faire  de  chaque  marché  couver t  un  espace  collectif  de  vente
alimentai r e  et  de  restau r a t ion  de  référenc e  en  matière  d’écologie  (vente  en  vrac,
consignes…).

Les  candida t s  doivent  notam m e n t  prévoir  des  actions  de  formation  et  de  suivi  des
commerç a n t s  pour  tendre  vers  le  «  zéro  déche t  »  et  une  valorisa t ion  maximale  des
déchet s .

Le  tri  des  déche ts  doit  être  optimisé.  Outre  le  tri  des  biodéche t s  qui  continue ron t
d’être  collectés  par  la  Ville,  les  candida t s  devaien t  faire  des  proposi tions  pour  le
recyclage  des  déche ts  restan t s  (cartons ,  cage t t e s ,  verres,  huiles  usagées ,
limitation  des  polystyrènes…),  pour  l’optimisa tion  de  la  gestion  des  déche ts  issus
de  l’activité  des  traiteu r s  notam m e n t .

Les  candida t s  doivent  être  attent ifs  à  rendre  les  marchés  en  généra l  plus  attr ac t ifs.
Ils  doivent  prévoir  un  budge t  pour  rénover  la  signalé t iques  et  les  enseignes  et
mener  un  travail  spécifique  sur  les  marchés  Ternes  et  Batignolles  pour  rendre  les
entrée s  plus  visibles,  plus  agréables  et  faire  des  proposi tions  pour  améliore r  la
visibilité  de  ces  marchés .

Redeva n c e  et  pertin e n c e  du  comp t e  d’exploi ta t i o n

En  contrep a r t i e  de  cet te  exploita tion,  les  déléga t ai r es  versen t  annuelleme n t  à  la
Ville  de  Paris  une  redevance  compren a n t  une  part  forfaitaire  à  laquelle  s’ajoute
une  part  variable,  calculée  en  pourcen t a g e  du  chiffre  d’affaire.  Ils  doivent  propose r
un  compte  d’’exploitat ion  viable  s’appuyan t  sur  des  hypothèse s  de  recet t e s
cohéren t e s  et  charges  adaptées  aux  exigences  du  cahier  des  charges  sur  les
missions  tradi tionnelles  des  marchés  mais  aussi  sur  les  évolutions  attendu es  pour
renforce r  l’att rac t ivité  de  ces  lieux  qui  sont  essen tiels  à  la  vie  d’un  quar t ie r .

Propo s i t i o n s  des  candid a t s

Les  conventions  jointes  en  annexe  reprenn e n t  l’ensemble  des  engage m e n t s  des
candida t s  retenus ,  et  détaillen t  plus  par ticulière m e n t  les  nouveaux  disposi tifs
souhaités  par  la  Ville.  Pour  connaî t r e  les  proposi tions  de  tous  les  candida t s  dans  le
détail,  il  convient  de  se  rappor t e r  au  rappor t  de  choix  joint  au  présen t  projet  de
délibéra t ion.

Lot  1     (Marché  couver t  Saint- Germain,  marché  couver t  Beauvau  et  marché
découver t  Beauvau- Aligre)  
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1) Missions  générales

 
L’offre  de  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  répond  aux  obligations  pour  la  gestion
des  marchés  du  lot  1  et  s’engage  sur  des  proposi tions  intéres s a n t e s  pour
l’améliora t ion  de  l’offre  appor t é e  à  la  clientèle ,  elle  a  parfait em e n t  pris  en  compte
les  atten te s  de  la  Ville  en  terme  de  communica t ion  et  d’animation  notamm e n t .

2) Pratiques  plus  respectue u s e s  de  l’environne m e n t ,  objectifs  «  zéro
plastique ,  zéro  déche t  »

Les  proposi tions  de  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  pour  la  gestion  du  lot  1  en
termes  de  développe m e n t  durable  sont  très  satisfaisan te s ,  le  candida t  est  sensible
aux  objectifs  «  zéro  plastique ,  zéro  déche t  »  et  s’engage  dans  des  actions  qui
réponde n t  aux  attent e s  de  la  Ville  de  Paris.

3) Conditions  financières  et  pertinence  du  compte  d’exploitatio n  

L’offre  de  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  est  la  plus  favorable  pour  la  Ville.  En
effet,  le  budge t  global  sur  ces  quat re  postes  représ e n t e  2  243  186€  sur  les  cinq  ans
pour  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  contre  2  058  178€  pour  la  société  GROUPE
Bensidoun.  

Les  proposi tions  de  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  pour  la  gestion  des  marchés
du  lot  1  en  termes  de  pertinence  du  compte  d’exploita tion  et  conditions  financièr e s
sont  très  satisfaisan te s  pour  la  Ville.

Concern a n t  le  lot  1,  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  a  fait  des  propositions  très
satisfaisan te s  pour  la  Ville  au  regard  des  trois  critères  d’analyse.  Son  offre  est  la
plus  favorable  pour  la  Ville.

Lot  2     (Marché  couver t  Saint- Quentin  et  marché  couver t  Saint- Martin)

1) Missions  générales

L’offre  de  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  répond  aux  obligations  pour  la  gestion
des  marchés  du  lot  2  et  s’engage  sur  des  proposi tions  intéres s a n t e s  pour
l’améliora t ion  de  l’offre  appor t é e  à  la  clientèle ,  elle  a  parfait em e n t  pris  en  compte
les  atten te s  de  la  Ville  en  terme  de  communica t ion  et  d’animation  notamm e n t  et  se
distingue  par  la  qualité  de  son  progra m m e  d’actions  visant  à  améliore r
l’att rac t ivité  des  marchés .

2) Pratiques  plus  respectue u s e s  de  l’environne m e n t ,  objectifs  «  zéro
plastique ,  zéro  déche t  »

Les  proposi tions  de  la  société  DADOUN  Père  et  Fils  pour  la  gestion  du  lot  2  en
termes  de  développe m e n t  durable  sont  très  satisfaisan te s ,  le  candida t  est  sensible
aux  objectifs  «  zéro  plastique ,  zéro  déche t  »  et  s’engage  dans  des  actions  qui
réponde n t  aux  attent e s  de  la  Ville  de  Paris.
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3) Conditions  financières  et  pertinence  du  compte  d’exploitatio n  

Les  offres  des  sociétés  DADOUN  Père  et  Fils  et  E.G.S.  sont  les  plus  favorables
pour  la  Ville.  En  effet,  le  budge t  global  sur  ces  quat re  postes  représe n t e  1  932  509
euros  sur  les  cinq  ans  pour  la  société  DADOUN  Père  et  Fils,  2  088  623  euros  pour
la  société  E.G.S.  contre  1  702  071  euros  pour  la  société  GROUPE  Bensidoun.

Les  proposi tions  des  sociétés  DADOUN  Père  et  Fils  et  E.G.S.  pour  la  gestion  des
marchés  du  lot  2  en  termes  de  pertinence  du  compte  d’exploita t ion  et  conditions
financiè re s  sont  très  satisfaisan t e s  pour  la  Ville.  

Concern a n t  le  lot  2,  La  société  DADOUN  Père  et  Fils  a  fait  des  proposi tions  très
satisfaisan te s  pour  la  Ville  au  regard  des  trois  critères  d’analyse.  Son  offre  est  la
plus  favorable  pour  la  Ville.

Lot  3     (Marché  couver t  Passy,  marché  couver t  Batignolles,  marché  couver t  Ternes
et  marché  couver t  La  Chapelle)

1) Missions  générales

Les  offres  des  sociétés  DADOUN  Père  et  Fils  et  E.G.S.  réponde n t  aux  obligations
pour  la  gestion  des  marchés  du  lot  3.  Les  deux  sociétés  s’engage n t  sur  des
proposi tions  intéres s an t e s  pour  l’améliora t ion  de  l’offre  appor t ée  à  la  clientèle ,
elles  ont  parfait em e n t  pris  en  compte  les  atten t e s  de  la  Ville  en  terme  de
communica t ion  et  d’animation.

2) Pratiques  plus  respectue u s e s  de  l’environne m e n t ,  objectifs  «  zéro
plastique ,  zéro  déche t  »

Les  proposi tions  des  sociétés  DADOUN  Père  et  Fils  et  E.G.S.  pour  la  gestion  du  lot
3  en  termes  de  développe m e n t  durable  sont  très  satisfaisan t e s ,  les  candida t s  sont
sensibles  aux  objectifs  «  zéro  plastique ,  zéro  déche t  »  et  s’engage n t  dans  des
actions  qui  réponden t  aux  atten t es  de  la  Ville  de  Paris.

3) Conditions  financières  et  pertinence  du  compte  d’exploitatio n  

Les  trois  candida t s  ont  évalué  les  recet t e s  avec  cohérenc e .  Les  différen ts  postes  de
charges  ont  été  justifiés  avec  les  devis  demand és .  Les  comptes  d’exploita tion
présen t é s  par  les  trois  candida t s  sont  équilibrés .  

Les  trois  candida t s  proposen t  une  redevanc e  avec  une  part  forfaitaire  et  une  part
variable  assise  sur  le  chiffre  d’affaire.  Deux  candida t s  proposen t  une  redevance
compléme n t a i r e  de  fin  de  contra t .

Afin  de  répond re  au  souhait  d’améliore r  l’att rac t ivité  des  marchés  couver t s  avec
des  propositions  de  qualité,  la  société  E.G.S.  se  fait  accompa g n e r  par  un  architec t e
pour  la  réalisa t ion  des  travaux  exigés  par  la  Ville.  Elle  s’engage  sur  un  progra m m e
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d’investisse m e n t s  ambitieux  pour  le  remplace m e n t  des  enseignes  et  de  la
signalé t ique  des  marchés  et  pour  un  embellisseme n t  des  entrée s  des  marchés
Ternes  et  Batignolles  qui  souffrent  d’un  manque  de  visibilité.  Ces  proposi tions
consti tuen t  une  réelle  valorisa tion  du  patrimoine  et  répond  aux  atten te s  de  la  Ville
d’améliore r  les  conditions  d’accueil  de  la  clientèle  et  la  notorié té  des  marchés .  La
Ville  souhai te  maintenir  son  patrimoine  dans  un  bon  niveau  d’entre t i en  et
accentue r  l’att rac tivité  de  ces  lieux  embléma t iqu e s ,  l’effort  de  la  société  E.G.S.
dans  les  budge ts  affectés  à  l’entre t ien ,  la  maintena nc e  et  les  investissem e n t s
permet t r a  de  répondr e  aux  besoins  de  rénova tion  de  ces  bâtimen ts .

Le  budge t  global  sur  ces  quatr e  postes  représ e n t e  2  098  264  euros  sur  les  cinq  ans
pour  la  société  E.G.S.,  soit  45%  des  produits  d’exploitat ion  contre  1  725  302  euros
pour  la  société  GROUPE  Bensidoun  et  1  550  017  euros  pour  la  société  DADOUN
Père  et  Fils.  Malgré  une  redevance  plus  faible,  l’offre  de  la  société  E.G.S.  se
distingue  par  la  per tinence  de  son  compte  d’exploita tion  et  ses  hypothès es  de
dépens es  pour  appor t e r  un  niveau  de  qualité  du  service  à  la  hauteu r  des  évolutions
attendue s  sur  les  marchés  couver ts .  

Les  proposi tions  de  la  société  E.G.S.  pour  la  gestion  des  marchés  du  lot  3  en
termes  de  pertinence  du  compte  d’exploita t ion  et  conditions  financièr e s  sont  très
satisfaisan te s  pour  la  Ville.  

Au  regard  des  trois  critères  d’analyse,  l’offre  de  la  société  E.G.S.  est  la  plus
favorable  pour  la  Ville  concern a n t  le  lot  3.

Contrôl e  des  miss io n s  des  futurs  délé g a t a ir e s

Le  non- respec t ,  par  le  déléga t a i r e ,  des  obligations  fixées  par  la  convention  donner a
lieu  au  verseme n t  de  pénalités  financiè re s ,  qui  ont  fait  l’objet  d’un  renforcem e n t .
C’est  dans  ce  contexte ,  que  les  services  de  la  Ville  de  Paris  effectue ron t  un  suivi
plus  systéma t ique  et  plus  formalisé  des  missions  et  de  la  mise  en  œuvre  des
mesures  de  gestion  confiées  au  déléga t a i re .  

Pour  connaît r e  plus  en  détail  les  propositions  faites  dans  le  cadre  de  la
consulta t ion  engagé e  en  2021,  je  vous  invite  à  vous  repor t e r  au  rappor t  d’analyse
des  offres  joint  au  présen t  projet  de  délibéra t ion.

Au  regard  de  ces  élément s ,  il  vous  est  proposé  de  confier,  pour  une  durée  de  cinq
ans,  aux  clauses  et  conditions  des  trois  projets  de  convention  joints  au  présen t
projet  de  délibéra t ion  :

 Pour  le  lot  1,  la  gestion  des  marchés  couver t s  Saint- Germain,  Beauvau  et  le
marché  découve r t  Aligre  à  la  société  DADOUN  Père  et  Fils,

 Pour  le  lot  2,  la  gestion  des  marchés  couver t s  Saint- Martin  et  Saint- Quentin
à  la  société  DADOUN  Père  et  Fils,

 Pour  le  lot  3,  la  gestion  des  marchés  Passy,  Batignolles,  Ternes  et  La
Chapelle  à  la  société  E.G.S.
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Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r  et  de  m’autorise r
à  signer  les  conventions  dont  les  textes  sont  joints  en  annexe.

La  Maire  de  Paris
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